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LA CONFIANCE DU PUBLIC À L’ÉGARD DES ÉTATS FINANCIERS VÉRIFIÉS DES

SOCIÉTÉS OUVERTES ET AUTRES ENTITÉS DONT LES TITRES SONT COTÉS EN

BOURSE EST ESSENTIELLE À L’EFFICACITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS ET À

LA SANTÉ DE L’ÉCONOMIE.

Pour promouvoir une haute qualité d’exécution des vérifications externes des émetteurs

assujettis, le CCRC mène les activités suivantes :

> Établir et tenir à jour les exigences qui sous-tendent la participation au programme de

surveillance du CCRC et publier un registre des cabinets de vérification participants sur

son site Web.

> Inspecter les cabinets de vérification participants, directement ou en collaboration

avec les autorités de réglementation professionnelle, pour s’assurer que chacun respecte

les Règles du Conseil, les normes professionnelles et ses propres politiques de contrôle

de la qualité.

> Exiger des cabinets qu’ils prennent les mesures correctives nécessaires ou appropriées

pour donner suite aux constatations découlant de l’inspection; mener des enquêtes sur

les cabinets de vérification participants et leur imposer, lorsqu’il y a lieu, des exigences,

des restrictions ou des sanctions.

> Formuler des commentaires et des recommandations sur les normes de comptabilité

et de certification aux organismes de normalisation et de surveillance professionnelle

compétents.

> Faire rapport au public au moins une fois l’an sur les résultats de ses activités.

Le CCRC finance ses activités au moyen des frais imposés aux cabinets d’experts-comptables

qui souhaitent participer à son programme de surveillance et des cotisations exigées des

cabinets qui y sont inscrits.

Les commissions provinciales de valeurs mobilières, le Bureau du surintendant des

institutions financières du gouvernement fédéral et l’Institut Canadien des Comptables

Agréés ont créé le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) en 2003 afin

d’assurer une surveillance publique et indépendante des vérificateurs des entités qui sont

des émetteurs assujettis inscrits auprès des commissions de valeurs mobilières.

Le Règlement 52-108 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) oblige les

cabinets d’experts-comptables qui vérifient les états financiers d’émetteurs assujettis à

s’inscrire comme participants au programme de surveillance du CCRC. Le CCRC a conclu

avec les cabinets de vérification participants des ententes contractuelles qui lui permettent

de prendre les mesures nécessaires pour s’acquitter de son rôle de surveillance.
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LÉGISLATION

La Loi modifiant la Loi sur les comptables
agréés et la Loi de 2006 sur le Conseil
canadien sur la reddition de comptes ont
été adoptées au Québec et en Ontario
respectivement. Ces lois renforcent grandement
la position du CCRC à l’égard de l’immunité
des administrateurs et des dirigeants, elles
mettent les dossiers préparés par le CCRC à
l’abri des ordonnances de communication et
elles permettent au CCRC d’avoir accès à
l’information confidentielle dont il a besoin pour
s’assurer que le travail de vérification a été
effectué adéquatement.

SCÈNE INTERNATIONALE

Le CCRC est devenu membre fondateur de
l’International Forum of Independent Audit
Regulators. Il collabore avec les autres
membres de cet important regroupement en
vue de l’élaboration de politiques qui
permettront aux diverses instances de
réglementation d’obtenir une assurance
quant à la qualité du travail fait par les
cabinets de vérification dans différents pays.

PCAOB

Le CCRC a poursuivi sa collaboration étroite
avec le Public Company Accountability
Oversight Board (PCAOB) afin de coordonner
les travaux concernant les cabinets de
vérification canadiens inscrits auprès du
PCAOB. Il projette, en 2007, d’amorcer une
collaboration avec le PCAOB en vue de
l’inspection des cabinets américains inscrits
auprès du CCRC.

ENTENTES DE COLLABORATION

Le CCRC a conclu des ententes de
collaboration avec les ordres de comptables
agréés (CA) du Manitoba et de la
Saskatchewan ainsi qu’avec les associations
de comptables généraux licenciés (CGA) de
l’Alberta et du Manitoba. Jusqu’à maintenant,
il a signé des ententes de collaboration avec
six ordres de CA et trois associations de CGA.

PERMANENCE

Le nombre de permanents du CCRC est resté
stable pendant l’exercice, des consultants
leur ayant prêté main-forte dans les
domaines de la fiscalité, de l’évaluation et de
la vérification. À la fin de l’exercice, le CCRC
comptait 18 inspecteurs et 5 consultants.

QUATRIÈME RAPPORT PUBLIC

Le Quatrième rapport public du CCRC, qui
portait sur les travaux menés jusqu’en
septembre 2006, a été publié en janvier 2007.
Bien qu’on y ait mentionné que des progrès
avaient été réalisés par les cabinets au cours
des trois dernières années, le rapport indiquait
également que le travail de vérification
effectué dans un nombre important de dossiers
avait été jugé déficient. On y a demandé que la
profession déploie davantage d’efforts pour
«bien faire les choses dans chaque situation».

ADMINISTRATEURS

C’est avec regret que le CCRC a vu Richard
Rees et Raymond Bachand quitter le Conseil
d’administration pendant l’exercice. M.
Bachand a apporté une contribution excep-
tionnelle à la création du CCRC et nous l’en
remercions. Nous les remercions de leurs
contributions. Ils ont été remplacés par Jane
Halford, chef de la direction et directrice
administrative de l’Institute of Chartered
Accountants of Alberta, et par Alain
Rhéaume, associé directeur de Trio Capital
Inc. et ancien sous-ministre au ministère des
Finances du Québec

CONSTATATIONS

À l’issue de ses inspections, le CCRC a formulé
un grand nombre de recommandations à
l’intention des cabinets. Il a également enjoint
trois cabinets de ne pas accepter comme clients
d’autres émetteurs assujettis tant qu’ils ne se
seraient pas conformés à ses recommandations.
Il a de plus radié un cabinet ayant omis de se
conformer à ses recommandations et exigences
antérieures.
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IL Y A TROIS ANS, LE CCRC ENTREPRENAIT SES PREMIÈRES INSPECTIONS AUPRÈS

DES CABINETS DE VÉRIFICATION CANADIENS ET COMMENÇAIT À INDIQUER LES

AMÉLIORATIONS QUE CEUX-CI DEVAIENT APPORTER À LEURS PRATIQUES POUR

RESPECTER LES NORMES SUR LA QUALITÉ DES VÉRIFICATIONS ET L’INDÉPENDANCE

DES VÉRIFICATEURS. BIEN DES PROGRÈS ONT ÉTÉ ACCOMPLIS DEPUIS LORS, D’OÙ LE THÈME DU

RAPPORT ANNUEL DE CETTE ANNÉE : DES PROGRÈS CONSTRUCTIFS.

DES PROGRÈS CONSTRUCTIFS

En septembre 2006, le Conseil d’administration a nommé Keith Boocock au poste de directeur
général, en remplacement de feu David Scott. Keith Boocock était l’un des vice-présidents du
CCRC depuis 2003. Maintenant que le processus d’inspection du CCRC est bien établi, le
Conseil d’administration a confié au nouveau directeur général le mandat de s’assurer que les
processus de gestion, d’administration et de décision de l’organisme continueront de soutenir
adéquatement les responsabilités actuelles et futures du CCRC en matière d’inspection.

PROGRÈS DU CCRC CONCERNANT LA PROTECTION DE L’INTÉRÊT PUBLIC

Au début de 2007, le CCRC a publié son Quatrième rapport public, portant sur les
résultats des inspections effectuées en 2006. Dans le cadre de ces inspections, le CCRC
a formulé des recommandations aux cabinets de vérification lorsque des améliorations
étaient nécessaires. En général, un cabinet dispose de six mois pour apporter les
améliorations demandées. Selon notre expérience, pratiquement toutes les recommandations
sont mises en œuvre de manière satisfaisante. Dans les rares cas où elles ne l’ont pas été,
ou lorsque les améliorations étaient plus urgentes, le Conseil d’administration a approuvé

l’imposition d’exigences. Les exigences imposées aux cabinets de
vérification comprennent notamment la surveillance externe des
dossiers avant production, l’interdiction d’accepter de nouveaux
clients et l’imposition de programmes de formation.

Des renseignements supplémentaires sur les résultats de nos
inspections figurent dans le rapport du directeur général, qui suit le
présent rapport. Il est cependant intéressant de noter qu’au terme

de deux ou trois inspections, les résultats de nos évaluations
de la qualité pour la plupart des cabinets de vérification

s’améliorent de façon marquée, ce qui indique que
nous nous acquittons de mieux en mieux de nos
responsabilités concernant la protection de l’intérêt
public. Les cabinets effectuent leurs vérifications de
manière plus rigoureuse afin de respecter les normes
de contrôle de la qualité. Pour tirer parti des progrès
que nous avons accomplis, nous devons maintenant
nous assurer que des vérifications de qualité sont
effectuées de façon plus systématique et par une
plus grande majorité de cabinets de vérification.

Dans le cadre de ses responsabilités en matière de
protection de l’intérêt public, le CCRC s’attache à

“ … au terme de deux au terme
de deux ou trois inspections,
les résultats de nos évaluations
de la qualité pour la plupart
des cabinets de vérification
s’améliorent de façon marquée,
ce qui indique que nous nous
acquittons de mieux en mieux
de nos responsabilités
concernant la protection
de l’intérêt public.”

le président du conseil,
G O R D O N T H I E S S E N
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valoriser la contribution des vérifications de qualité à l’accroissement de la fiabilité des états
financiers des sociétés ouvertes canadiennes. Nos rapports publics permettent d’informer
le milieu de la vérification, les sociétés ouvertes qui utilisent les services de vérification,
les investisseurs et, de façon plus générale, le grand public, des progrès accomplis.

PROGRÈS QUANT AUX POUVOIRS LÉGAUX DU CCRC

D’importants progrès ont également été réalisés en ce qui concerne l’obtention d’assises
légales pour les activités du CCRC. Comme il est indiqué dans nos rapports annuels
précédents, le cadre en vertu duquel nous exerçons nos activités actuellement ne permet
pas d’assurer la pérennité de notre rôle en matière de réglementation. À l’heure actuelle,
nos pouvoirs découlent d’un règlement adopté par les Autorités canadiennes en valeurs
mobilières, qui exige des vérificateurs de sociétés ouvertes qu’ils s’inscrivent auprès de nous,
se soumettent à nos inspections, mettent en œuvre nos recommandations et respectent
nos exigences et restrictions. Toutefois, sans pouvoirs légaux, le droit d’accès à des
renseignements couverts par le secret professionnel nous fait défaut et la législation
sur la protection des renseignements personnels peut limiter notre action. En outre, les
administrateurs, les dirigeants et les permanents du CCRC ne sont pas protégés contre la
possibilité d’être tenus responsables de mesures prises de bonne foi dans l’acquittement des
responsabilités qui incombent au CCRC dans le domaine de la protection de l’intérêt public.

En juin 2006, l’Assemblée nationale du Québec a adopté la Loi modifiant la Loi sur les
comptables agréés, selon laquelle le CCRC aura accès à certaines informations et bénéficiera
d’une immunité, en vertu d’une entente devant être conclue avec l’Ordre des comptables
agréés du Québec. À la date d’établissement du présent rapport, cette entente était soumise
à l’approbation du gouvernement du Québec. En octobre 2006, l’Assemblée législative
de l’Ontario a adopté la Loi de 2006 sur le Conseil canadien sur la reddition de comptes
(Ontario) qui, une fois en vigueur, accordera au CCRC l’accès à des renseignements
personnels et confidentiels, une protection contre l’obligation de communiquer des
documents et une immunité pour ses administrateurs, ses dirigeants et ses permanents.
Il s’agit là d’un grand pas en avant. Nous sommes actuellement en pourparlers avec
d’autres provinces, qui envisagent l’adoption de dispositions législatives comparables.
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Il est important que les lois à l’échelle du Canada soient harmonisées et que des ententes
administratives entre les provinces permettent au CCRC de remplir son mandat dans
l’ensemble du pays. L’établissement d’assises légales conférerait au CCRC un statut
comparable à celui d’organismes de surveillance des vérificateurs similaires d’autres pays et
lui permettrait de continuer de jouer un rôle efficace dans l’avenir.

PROGRÈS EN MATIÈRE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE

Les efforts en vue de renforcer la coopération internationale dans les activités de
surveillance des vérificateurs se sont poursuivis au cours de la dernière année. Il s’agit
d’une question d’importance pour le CCRC. Compte tenu des liens financiers étroits qui
unissent les économies du Canada et des États-Unis, tous les principaux cabinets de
vérification du Canada vérifient les états financiers de sociétés inscrites auprès de la
Securities and Exchange Commission (SEC) des États-Unis. De même, un certain nombre
de cabinets de vérification des États-Unis vérifient les états financiers d’émetteurs
assujettis canadiens. Il existe aussi un chevauchement similaire, quoique moins étendu,

du travail de vérification effectué par les cabinets
du Canada et les cabinets d’un certain nombre
d’autres pays.

L’un des objectifs du CCRC a toujours été de réduire
au minimum les coûts liés aux inspections et le
fardeau qu’ils représentent pour les cabinets de

vérification, en éliminant, dans la mesure du possible, le chevauchement des activités de
surveillance. Au début de 2005, le CCRC et son homologue américain, le Public Company
Accounting Oversight Board (PCAOB), ont négocié un protocole de collaboration étroite dans
le but de limiter le nombre de ces chevauchements. Une relation de travail efficace s’en est
suivie. En 2005 et 2006, le PCAOB a participé à certaines inspections du CCRC et, de son
côté, le CCRC prévoit participer à certaines inspections futures du PCAOB.

Des organismes de surveillance des activités de vérification étant établis dans un plus grand
nombre de pays, il devient donc plus important d’établir des ententes de coopération

“ Il est important que les lois à l’échelle du Canada soient

harmonisées et que des ententes administratives entre

les provinces permettent au CCRC de remplir son mandat

dans l’ensemble du pays.”

DE GAUCHE À DROITE:

WENDY DOBSON (VICE-

PRÉSIDENTE DU CONSEIL),

ROBERT BERTRAM,

BRIAN CANFIELD,

RON GAGE,

JANE HALFORD,

BRIAN A. HUNT,

DANIEL MCMAHON.
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L E P R É S I D E N T D U C O N S E I L , G O R D O N T H I E S S E N

DE GAUCHE À DROITE:

L. JACQUES MÉNARD,

TED NEWALL,

ALAIN RHÉAUME.

internationale. Pour faciliter ce processus, le CCRC et ses homologues étrangers ont mis sur
pied l’International Forum of Independent Audit Regulators. En 2006, le Forum s’est réuni à
Sydney et à Paris. Il s’est de plus réuni à Tokyo en avril 2007 et à Toronto en septembre 2007.

COMPOSITION ET EFFICACITÉ DU CONSEIL

Le Conseil d’administration a accueilli deux nouveaux
membres en 2006. Le Collège des gouverneurs a
nommé Alain Rhéaume, associé directeur de Trio Capital
Inc., à titre d’administrateur indépendant pour un
mandat se terminant en 2009. Il remplace Raymond
Bachand l’un des administrateurs fondateurs du CCRC,
qui a démissionné en décembre 2005. Les membres
professionnels du CCRC ont élu Jane Halford, chef de la direction et directrice administrative
de l’Institute of Chartered Accountants of Alberta. Elle remplace Richard Rees, chef de la
direction de l’Institute of Chartered Accountants of British Columbia, qui a remis sa
démission pendant l’exercice.

Chaque année, les membres du Conseil répondent à des sondages visant à relever les
enjeux en matière gouvernance et à évaluer l’efficacité du Conseil et de son président.
Ces sondages sont suivis d’entretiens individuels avec les membres du Conseil, dont le
président. À l`issue de ce processus, des mesures visant à apporter des améliorations
sont soumises à l`approbation du Conseil.

Le Conseil tient à remercier la direction et les permanents du CCRC pour leur contribution et
leur engagement tout au long de cette année difficile, marquée par la maladie et la perte de
David Scott, qui fut un collègue et un ami précieux.

“ Des organismes de surveillance des activités de vérification

étant établis dans un plus grand nombre de pays, il

devient donc plus important d’établir des ententes de

coopération internationale.”
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HOMMAGE À DAVID SCOTT

DAVID SCOTT, PREMIER DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CCRC,

EST DÉCÉDÉ LE 24 SEPTEMBRE 2006, APRÈS AVOIR

LONGUEMENT LUTTÉ CONTRE LE CANCER.

David a dirigé le CCRC depuis ses débuts en octobre 2003 jusqu’à septembre

2006. Dès son entrée en fonction, il a recruté une équipe solide et a entrepris

un processus d’inscription de tous les vérificateurs de sociétés ouvertes au

Canada. Sous sa direction, l’équipe du CCRC a rapidement établi une

méthodologie pour l’inspection des cabinets et la communication des résultats

de ces inspections. Six mois plus tard, le CCRC était prêt à commencer ses

inspections. Un an seulement après le début de ses activités, le CCRC publiait

son premier rapport public présentant les résultats de ses inspections ainsi que

les améliorations qu’il demandait aux cabinets de vérification d’apporter. Le

mandat de David au sein du CCRC a été marqué pendant toute sa durée de

réalisations de cette envergure.

David a établi des liens étroits entre le CCRC et son homologue américain, le

PCAOB. Il a négocié un protocole visant à permettre aux deux organisations de

collaborer étroitement, limitant ainsi grandement le risque de chevauchement

des inspections menées auprès de vérificateurs en Amérique du Nord. Cette

approche axée sur la coopération a pris de l’ampleur et elle se reflète dans la

mise sur pied de l’International Forum of Independent Audit Regulators, au sein

duquel sont représentés d’importants acteurs de la scène mondiale.

David a bâti, pour le Canada, une institution nouvelle et unique, qui a joué un

rôle important pour restaurer la confiance des investisseurs après les scandales

Enron et WorldCom et la déconfiture d’Arthur Andersen. Grâce à son leadership

et à son intégrité, le CCRC est rapidement devenu un élément respecté et

accepté du cadre de réglementation canadien, dont la qualité du travail est

maintenant reconnue à l’échelle internationale. David a été un leader inspirant,

un mentor exceptionnel et un véritable exemple à suivre pour tous ceux qui l’ont

côtoyé au CCRC. Sa présence nous manque chaque jour.
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LE COLLÈGE DES GOUVERNEURS («LE COLLÈGE») EST PRINCIPALEMENT COMPOSÉ DE

REPRÉSENTANTS D’ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION POUR LESQUELS L’INTÉGRITÉ

DES ÉTATS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS OUVERTES ET, PARTANT, LA QUALITÉ DES

VÉRIFICATIONS EXTERNES REVÊTENT UNE IMPORTANCE PARTICULIÈRE. LE COLLÈGE

EST PRÉSIDÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES VALEURS MOBILIÈRES DE L’ONTARIO. SES

AUTRES MEMBRES SONT LE PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINAN-

CIERS, QUI OCCUPE AUSSI ACTUELLEMENT LES FONCTIONS DE PRÉSIDENT DES AUTORITÉS CANADI-

ENNES EN VALEURS MOBILIÈRES, LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES VALEURS MOBILIÈRES DE

LA COLOMBIE-BRITANNIQUE, LE SURINTENDANT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES DU CANADA ET LE

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’INSTITUT CANADIEN DES COMPTABLES AGRÉÉS.

Le Collège a la responsabilité de nommer le président, le vice-président et les autres
membres du Conseil d’administration («le Conseil») du CCRC et se prononce par vote sur
les modifications des règlements de celui-ci. Le Conseil du CCRC rend compte au Collège
de l’exécution du mandat premier du CCRC, à savoir promouvoir de façon publique et
proactive, dans l’intérêt public, une haute qualité d’exécution des vérifications externes
des émetteurs assujettis. En retour, le Collège est tenu d’évaluer régulièrement l’efficacité
du Conseil et de prendre les mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inciter à améliorer
son efficacité.

Encore une fois, le Collège a effectué un examen général des activités et des réalisations
du CCRC, en portant une attention particulière aux progrès réalisés pour relever les défis
importants que le Collège a dégagés dans le rapport annuel de 2005. Nous avons lu les
procès-verbaux des réunions du Conseil et de ses comités, ainsi que la documentation
afférente aux réunions, et nous avons eu un entretien avec le président du Conseil et le
directeur général du CCRC. Grâce à des entrevues avec des dirigeants de trois cabinets
participants ayant fait l’objet d’une inspection, nous avons également obtenu certains
points de vue extérieurs sur les activités du CCRC.

Même si l’année 2006 a elle aussi comporté son lot de difficultés du fait de la grave
maladie et du décès prématuré de David Scott, premier directeur général du CCRC, le
Collège estime que le Conseil a progressé dans la réalisation des défis dégagés en 2005.

TROUVER ET ENGAGER UN NOUVEAU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Au terme d’un processus de recherche auprès de candidats internes et externes, le Conseil
a nommé Keith Boocock, comptant auparavant au nombre des vice-présidents du CCRC, à
titre de nouveau directeur général, à compter du 2 octobre 2006. Le nouveau directeur
général a discuté avec le Conseil d’un processus de planification de la relève visant le
directeur général ainsi que les vice-présidents de l’organisation.
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AMÉLIORER L’ORIENTATION STRATÉGIQUE ET LE SYSTÈME D’ÉVALUATION DE

LA PERFORMANCE

Vers la fin de 2006, le Conseil a entrepris l’examen d’un projet de plan stratégique pour la
période de 2007 à 2009. Le plan, qui comprend des mesures de la performance de haut
niveau, a été approuvé par le Conseil au début de 2007. Au cours de la présente année, le
Conseil prévoit améliorer son processus de surveillance des réalisations au regard du plan
et superviser le processus visant l’établissement d’un lien entre les objectifs individuels et
le plan.

SUPERVISER LES RELATIONS AVEC LES ORGANISMES COMPTABLES PROVINCIAUX

À la suite du recrutement, en 2005, d’un responsable de la supervision des relations avec
les organismes membres professionnels en ce qui a trait aux inspections des cabinets de
vérification comptant moins de 10 émetteurs assujettis parmi leurs clients de vérification,
le Conseil a réalisé des progrès en établissant un modèle de protocole d’accord avec ces
organismes.

CONTINUER À ATTIRER DES PROFESSIONNELS DE HAUT NIVEAU AU SEIN

DU PERSONNEL

Bien que le CCRC ait dû composer avec un certain roulement du personnel, il a réussi
à combler les postes vacants par des personnes hautement qualifiées, et ce, malgré la
concurrence qui règne actuellement sur le marché. En raison du niveau d’expertise et
d’expérience que doivent posséder les membres de la direction du CCRC, les recrues
tendent à être, bien souvent, des associés de grands cabinets comptables qui viennent
de prendre leur retraite. Des mesures ont donc été prises pour déterminer le type de
personnes susceptibles de correspondre au profil recherché au cours des années qui
viennent.

OBTENIR LES PROTECTIONS ET LES POUVOIRS LÉGAUX DONT LE CCRC

A BESOIN

Comme en fait état le Rapport du président du Conseil, d’importants progrès ont été
réalisés en Ontario et au Québec grâce à l’adoption de dispositions législatives qui
fournissent un fondement au renforcement des pouvoirs légaux du CCRC ainsi qu’une
protection contre la responsabilité. Ces dispositions législatives renforcent également
la reddition de comptes du Conseil du CCRC aux gouvernements. En Ontario, les mesures
adoptées n’ont pas encore été promulguées. Dans les autres provinces, les démarches
se poursuivent en vue de trouver une solution qui permettra d’obtenir les protections
et les pouvoirs légaux que le Conseil juge nécessaires pour que le CCRC soit mieux en
mesure de s’acquitter de son mandat avec succès.
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COMMUNIQUER EFFICACEMENT LES ATTENTES DU CCRC AUX CABINETS

DE VÉRIFICATION

Le CCRC doit continuer, sans relâche, à déployer des efforts auprès des cabinets de
vérification participants – quelle que soit leur taille – pour en arriver à une compréhension
commune de ses attentes en ce qui a trait aux normes de contrôle de la qualité et
d’exécution des missions, y compris des critères d’évaluation des cabinets qui sont
appliqués dans le cadre des inspections. De hauts dirigeants des cabinets participants
ont laissé entendre que des efforts de communication soutenus à cet égard pourraient
améliorer les relations entre le CCRC et les cabinets.

Le Collège estime que le CCRC continue de jouer un rôle déterminant en s’attachant aux
moyens que peuvent prendre les cabinets de vérification participants pour améliorer leur
performance. Ce faisant, le CCRC doit toutefois s’assurer que des améliorations continuent
d’être apportées, à un moment où certains croient que le cycle des inspections a déjà
donné lieu aux gains les plus significatifs. C’est là un défi de taille. Le Collège est d’avis
qu’il est important que le Conseil veille à ce que ces gains soient consolidés et à ce que
le processus d’inspection continue de progresser d’une façon que tous les participants
jugeront satisfaisante pour ajouter de la valeur et ainsi assurer la réalisation complète
d’améliorations substantielles et durables dans la qualité des vérifications. Nous sommes
d’ailleurs heureux de voir qu’on envisage d’évaluer les activités et les résultats du CCRC
au regard de ceux d’organismes étrangers de surveillance bien établis. Nous entendons
également collaborer avec le Conseil afin de faire en sorte que la structure de gouvernance
et de surveillance soit appropriée et puisse ainsi favoriser l’obtention des protections et
pouvoirs légaux que recherche le CCRC pour mieux s’acquitter de son mandat.

L E P R É S I D E N T , D A V I D W I L S O N

C O L L È G E D E S G O U V E R N E U R S
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EN LIEN AVEC LE THÈME DU PRÉSENT RAPPORT ANNUEL, DES PROGRÈS CONSTRUCTIFS,

MON RAPPORT PORTE SUR LES PROGRÈS DONT TÉMOIGNENT LES RÉSULTATS DE NOS

INSPECTIONS, LES FAITS NOUVEAUX EN MATIÈRE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE,

ET LA VALORISATION TANT QUALITATIVE QUE QUANTITATIVE DE NOS RESSOURCES.

Mais avant de traiter de ces questions, je souhaite rappeler que de grands changements
ont touché, ces dernières années, la structure et la réglementation de la profession de
vérificateur. Partout dans le monde, des gouvernements ont créé ou sont en voie de créer
des institutions dont le mandat est similaire à celui du CCRC. Ces entités ont pour principal
objectif de contribuer à l’amélioration de la vérification, ce qui se fait habituellement dans
le cadre de la combinaison d’activités d’inspection, de formation et d’information.

ÉTENDUE DES INSPECTIONS

Il n’y a pas si longtemps, huit grands cabinets dominaient la profession de vérificateur sur la
scène internationale. À cette époque, on considérait que c’était le signe d’une concentration
excessive. Les regroupements qui ont suivi, de même que la déconfiture d’Arthur Andersen,
ont accentué davantage cette concentration. À l’échelle mondiale, le marché est dominé par
les Six Grands – soit quatre des huit grands cabinets originaux, auxquels se sont ajoutés deux
autres cabinets –, bien qu’il y ait un écart considérable entre la taille et les ressources de
ceux qu’on appelle souvent les Quatre Grands et celles des deux autres cabinets. Ce nombre
relativement restreint de cabinets vérifie les états financiers de la quasi-totalité des grandes
sociétés cotées dans les principales bourses.

En plus de ce premier groupe de cabinets, le Canada compte 11 autres cabinets qui œuvrent
principalement à l’échelle régionale ou locale, et qui procèdent chacun à

la vérification d’au moins 50 émetteurs assujettis. La plupart de ces
cabinets sont membres de regroupements internationaux, mais ceux-ci
tendent à être beaucoup moins structurés que ceux des Six Grands.
Enfin, un dernier groupe comprend environ 220 cabinets de
vérification canadiens et 40 cabinets basés à l’extérieur du Canada,

inscrits eux aussi auprès du CCRC. Chacun de ces cabinets compte
parmi ses clients de vérification un nombre relativement restreint

d’émetteurs assujettis. Des 40 cabinets situés à l’étranger,
21 sont affiliés aux Six Grands.

L’étendue de nos inspections est similaire à celle de la
plupart de nos homologues internationaux. Comme eux,
nous nous concentrons sur les vérifications effectuées par
les cabinets des deux premiers groupes. Les modifications
apportées par la plupart des cabinets sont encourageantes,
mais je demeure préoccupé par le fait que des erreurs

continuent d’être relevées et par les nombreuses
améliorations qu’il reste encore à apporter. D’autres

commentaires à cet égard figurent dans la section
«Inspections» du présent rapport.

“ Au sein de l’IFIAR, nous
avons fait des progrès dans
l’établissement des bases
qui permettront d’examiner
comment la profession de
vérificateur fait face aux
difficultés qu’ont toujours
posées les vérifications
multinationales.”

Directeur Général
K E I T H B O O C O C K
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FAITS NOUVEAUX SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE

La vérification a toujours été une profession à caractère international, les investisseurs d’un
pays cherchant à obtenir une assurance à l’égard des placements qu’ils font dans d’autres
pays. Au Canada, il faut souligner qu’environ 30 % des émetteurs assujettis ont des activités
à l’étranger et que le CCRC exerce sa surveillance à l’égard de toutes ces activités. Ces
dernières années, on a assisté au regroupement de certains cabinets de vérification dans le
monde. D’énormes entités nationales et mondiales ont ainsi été créées afin de mieux servir
leurs clients nationaux et multinationaux. Au Canada, chacun des six cabinets qui ont des
activités d’envergure nationale appartient à l’un des réseaux internationaux des Six Grands.

La réglementation des cabinets de vérification par des entités indépendantes n’existait pas
il y a cinq ans, mais elle est maintenant établie partout dans le monde. On en a pour preuve
la création et le développement de l’International Forum of Independent Audit Regulators
(IFIAR). Le CCRC est l’un des membres fondateurs de l’IFIAR, au sein duquel sont
maintenant représentés 22 pays. L’objectif ultime de l’IFIAR est d’améliorer la qualité des
vérifications et d’accroître la protection des investisseurs. Cet objectif se cristallise dans
le cadre de l’examen du travail effectué par le «gendarme» nommé par les actionnaires,
c’est-à-dire le vérificateur externe.

Au sein de l’IFIAR, nous avons fait des progrès dans l’établissement des bases qui
permettront d’examiner comment la profession de vérificateur fait face aux difficultés qu’ont
toujours posées les vérifications multinationales. Nous nous concertons également afin de
tirer profit de nos compétences respectives. Par exemple, le CCRC et le PCAOB ont procédé
conjointement à l’examen de certains cabinets, et le PCAOB et l’Union européenne (UE)
visent à conclure une entente qui leur permettra de s’appuyer sur leurs systèmes de
surveillance respectifs d’ici 2009.
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RESSOURCES

Nous avons élargi notre effectif d’inspection vers la fin de 2005, et nous avons eu la chance
de ne perdre qu’un seul inspecteur au cours de l’année. Au cours de l’année, nous avons
recruté trois nouveaux inspecteurs, ayant chacun une grande expérience de la vérification
d’émetteurs assujettis. Nous avons aussi accru le nombre de nos consultants, qui ont apporté
leur expertise en vérification, en fiscalité et en évaluation. Il nous faut encore aller chercher
d’autres compétences spécialisées et affecter plus de ressources à des domaines comme
l’analyse des risques et l’évaluation des projets de modification des normes, mais je crois
que nous avons bâti sur les assises solides mises en place par mon prédécesseur.

CONCLUSION

Les répercussions de la période précédant l’introduction d’une réglementation externe visant
les vérificateurs et les cabinets de vérification continuent de s’atténuer. Au cours du premier
semestre de 2007, par exemple, deux des Quatre Grands à l’extérieur du Canada ont
convenu de verser d’importantes compensations en lien avec des poursuites liées à des
problèmes qui ont pris naissance au cours de cette période. Cela confirme la nécessité de
disposer d’un système rigoureux de réglementation externe. Les cabinets et les autorités de
réglementation ont tous un même objectif : l’existence d’un système qui minimise le risque
que des erreurs importantes se produisent lors de la vérification des états financiers. Au
cours des trois dernières années, le CCRC a contribué à l’atteinte de cet objectif. Nos progrès
sont constructifs, et cela se confirme par le nombre d’associés de cabinet qui me disent que
leur cabinet est bien meilleur maintenant qu’à l’époque précédant la création du CCRC.

En conclusion, j’aimerais remercier mes collègues pour leurs efforts au cours d’une année
remplie de défis, et pour leur soutien constant.

DE GAUCHE À DROITE:

DONALD J. COCKBURN,

PAUL J. HEFFERNAN,

PAUL M. LOHNES,

M.Z. (MICKEY) MAHMOOD,

KENNETH J.A. VALLILLEE.

L E D I R E C T E U R G É N É R A L , K E I T H B O O C O C K



DANS LE CADRE DE SON MANDAT, LE CCRC VISE À CONTRIBUER À L’AMÉLIORATION DE

LA QUALITÉ DES VÉRIFICATIONS DES ÉMETTEURS ASSUJETTIS AU CANADA. POUR CE

FAIRE, IL EFFECTUE DES INSPECTIONS RIGOUREUSES DES CABINETS DE VÉRIFICA-

TION QUI FONT LA VÉRIFICATION DES ÉMETTEURS ASSUJETTIS CANADIENS. LES

18 PERMANENTS DU CCRC BÉNÉFICIENT DE L’ASSISTANCE DE CINQ CONSULTANTS, SPÉCIALISÉS

PRINCIPALEMENT EN FISCALITÉ, EN TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET EN ÉVALUATION.

ÉTENDUE

Le CCRC procède à des inspections aux fréquences suivantes :

> annuellement pour tous les cabinets comptant 100 clients émetteurs assujettis ou plus;

> au moins tous les deux ans pour tous les cabinets comptant entre 50 et 99 clients

émetteurs assujettis;

> tous les trois ans pour tous les autres cabinets domiciliés au Canada, en collaboration

avec les ordres provinciaux de comptables agréés et les associations provinciales de CGA;

> lorsqu’un cabinet inscrit est domicilié dans un pays étranger, le CCRC s’efforce, selon

la solidité de l’encadrement de la vérification dans le pays en cause, de s’appuyer sur

l’autorité de réglementation du pays. Toutefois, il est probable que, à tout le moins, le

CCRC souhaite examiner certains dossiers de vérification qui ont trait à des émetteurs

assujettis canadiens.

En 2006, le CCRC a inspecté sept cabinets comptant chacun 100 clients émetteurs assujettis

ou plus, 10 cabinets comptant entre 50 et 99 clients émetteurs assujettis, et 11 cabinets

comptant moins de 50 clients émetteurs assujettis. Les cabinets ayant moins de 50 clients

émetteurs assujettis qui ne sont pas inspectés par

le CCRC, le sont par l’ordre de CA ou l’association

de CGA de la province en cause une fois tous les

trois ans. Le CCRC s’est également acquitté de son

engagement d’inspecter tous les cabinets canadiens

inscrits auprès du PCAOB tous les trois ans.

Dans le cadre de ses inspections, le CCRC examine

les éléments suivants :

> ton donné par la direction,

> indépendance et déontologie,

> acceptation et reconduction

des relations clients,

> politiques en matière de ressources humaines,

> exécution des missions,

> surveillance du contrôle de la qualité.

INSPECTIONS DE LA QUALITÉ DANS
LES CABINETS PARTICIPANTS
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RÉPARTITION DES HONORAIRES

FACTURÉS AUX CLIENTS QUI SONT

DES ÉMETTEURS ASSUJETTIS

Services de vérification

Autres services

Services fiscaux

Services autres que
de vérification

73%

11% 4%12%
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INSPECTIONS DE LA QUALITÉ DANS LES CABINETS PARTICIPANTS

PCAOB

Le CCRC a dirigé les travaux de neuf inspections conjointes menées avec des représentants

du PCAOB. Dans le cadre de ces inspections, le CCRC et le PCAOB ont examiné le travail de

vérification effectué à l’égard d’un certain nombre d’émetteurs inscrits à la fois au Canada et

aux États-Unis, et le PCAOB a en outre examiné le travail exécuté chez des clients inscrits

uniquement auprès de la SEC.

RÉSULTATS DES INSPECTIONS

D’après les estimations du CCRC, les six cabinets nationaux menant des activités au Canada

exécutent la vérification de sociétés représentant plus de 90 % de la capitalisation

boursière des émetteurs assujettis canadiens. Des 121 missions examinées par le CCRC,

(essentiellement des missions à haut risque) dans les six cabinets nationaux, neuf

présentaient des déficiences graves quant à la suffisance du travail effectué, à la

documentation du travail ou aux preuves de révisions. Dans cinq autres cas, les déficiences

constatées relativement à l’application des principes comptables généralement reconnus

(PCGR) ont nécessité l’apport de mesures correctives, soit la publication de nouveaux états

financiers, un retraitement ou une correction des erreurs à l’exercice suivant.

Les autres cabinets de vérification canadiens font la vérification de près de 25 % des

émetteurs assujettis canadiens, mais ceux-ci représentent moins de 10 % de la capitalisation

boursière totale de tous les émetteurs assujettis. Des 120 missions examinés par le CCRC
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dans 22 cabinets de cette catégorie (essentiellement des missions à haut risque), 13

présentaient des déficiences importantes relatives à l’application des PCGR, qui ont

nécessité l’apport de mesures correctives, soit la publication de nouveaux états financiers,

un retraitement ou une correction des erreurs à l’exercice suivant. De plus, 30 des dossiers

accusaient des déficiences importantes au regard des normes de vérification généralement

reconnues (NVGR).

MESURES CORRECTIVES

À la suite de ses examens, le CCRC a imposé des exigences à trois cabinets, ce qui signifie

que ces cabinets ne pouvaient plus accepter comme clients d’autres émetteurs assujettis

tant qu’ils ne se seraient pas conformés à ses recommandations. Il a de plus radié un cabinet

ayant omis de se conformer à ses recommandations et exigences antérieures.

RAPPORTS

À l’issue de chaque inspection, le CCRC communique en privé les résultats de ses

inspections aux cabinets en cause et leur indique les secteurs dans lesquels des

améliorations doivent être apportées. Les cabinets ont en général 180 jours pour mettre

les recommandations en œuvre, bien qu’un délai plus court puisse leur être imposé si les

problèmes décelés sont graves. Le CCRC rend publics au moins une fois par année les

résultats de ses inspections, sans toutefois identifier les cabinets et les émetteurs concernés.

Le rapport public pour 2006 (Quatrième rapport public) a été publié le 31 janvier 2007 et

peut être consulté sur le site Web du CCRC.

LIMITATIONS DE L’ÉTENDUE DES TRAVAUX

Comme certains cabinets retirent des dossiers de vérification des documents qu’ils – ou que

leurs clients – considèrent comme protégés par le secret professionnel, le CCRC continue

de voir son travail limité. Bien qu’il comprenne les raisons pour lesquelles des documents

légitimement assujettis au secret professionnel ont été retirés, il estime que toute limitation

de l’étendue de son travail d’examen est insatisfaisante et va à l’encontre de sa fonction.

L’adoption de la Loi de 2006 sur le Conseil canadien sur la reddition de comptes en Ontario

et de la Loi modifiant la Loi sur les comptables agréés au Québec améliorera grandement la

situation. Le CCRC poursuit ses démarches en vue de faire adopter par les autres ressorts

territoriaux des dispositions législatives qui lui permettront d’avoir accès à l’information

confidentielle sans pour autant contrevenir au principe du secret professionnel.
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LE RAPPORT DE GESTION QUI SUIT PRÉSENTE UN SOMMAIRE DES ACTIVITÉS ET DES

RÉSULTATS DU CCRC POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2006. CE RAPPORT

DEVRAIT ÊTRE LU EN PARALLÈLE AVEC LES ÉTATS FINANCIERS ET LES NOTES QUI

L’ACCOMPAGNENT, PUISQU’IL VISE À AIDER LES LECTEURS À COMPRENDRE LES

ACTIVITÉS DU CCRC ET LES PRINCIPAUX FACTEURS SOUS-TENDANT LES RÉSULTATS FINANCIERS.

APERÇU

Le CCRC est une société sans capital-actions indépendante, constituée sous le régime fédéral
et financée uniquement par les cotisations des cabinets de vérification participants et les
droits acquittés par les cabinets qui présentent une demande de participation au programme
de surveillance du CCRC. À titre d’organisme sans but lucratif, le CCRC n’est pas assujetti à
l’impôt sur le revenu. Le Règlement 52-108 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières
exige que les états financiers des entités qui sont des émetteurs assujettis au Canada soient
vérifiés par des cabinets qui sont des participants au programme du CCRC. Au 31 décembre
2006, 280 cabinets d’experts-comptables étaient inscrits auprès du CCRC à titre de cabinets
de vérification participants.

FONCTIONNEMENT

Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets comptables : les frais afférents aux Avis
d’intention de participer et les cotisations annuelles.

Lors de la présentation de leur demande de participation au programme de surveillance
du CCRC, les cabinets comptables acquittent les droits afférents aux Avis d’intention de
participer, qui sont calculés en fonction du nombre d’émetteurs assujettis qu’ils comptent
comme clients de vérification lors du dépôt de l’Avis d’intention de participer et sont au
minimum de 1 000 $. Étant donné que le nombre de cabinets participants est maintenant
stable, ces montants devraient être négligeables à partir de 2007.

Les cotisations annuelles facturées aux cabinets de vérification participants sont établies
de façon à permettre de dégager globalement un léger excédent sur les charges de
fonctionnement annuelles du CCRC. En 2006, comme par les années passées, la cotisation
annuelle demandée aux cabinets de vérification participants a été maintenue à 1,6 % des
honoraires de vérification facturés par les cabinets à leurs clients qui sont des émetteurs
assujettis; les cabinets de vérification participants étrangers qui font l’objet d’une surveillance
indépendante et rigoureuse dans leur pays d’origine bénéficiaient d’un taux réduit. La
cotisation annuelle minimale pour tous les cabinets, canadiens ou étrangers, est de 1 000 $.

En 2006, les cotisations annuelles ont totalisé 9,3 millions de dollars, soit une hausse de
14 % par rapport à 2005 attribuable à l’augmentation des produits rattachés aux honoraires
de vérification indiqués par les cabinets de vérification participants.

Les principales charges de fonctionnement du CCRC sont les salaires et les avantages
sociaux, qui se sont élevés à 5,6 millions de dollars, soit 66 % du total des charges en



RAPPORT DE GESTION

R A P P O R T A N N U E L 2 0 0 6 D U C C R C 19

2006. À la fin de l’exercice, le CCRC comptait au total 18 employés responsables des
inspections et faisait appel aux services de cinq consultants.

Le plan budgétaire du CCRC pour 2006 prévoyait un excédent des produits sur les charges
d’environ 880 000 $. L’excédent réel a été de 677 000 $. Les charges ont excédé les
prévisions budgétaires de 200 000 $, principalement en raison de frais juridiques plus
élevés que prévus, de l’augmentation des déplacements liés aux inspections et d’ajustements
de la rémunération des administrateurs en fonction du marché.

FLUX DE TRÉSORERIE ET LIQUIDITÉS

Les activités de fonctionnement du CCRC ont généré des rentrées nettes de 1 148 000 $ en
2006 (1 604 000 $ en 2005), attribuables au résultat net de 677 000 $ (1 011 000 $ en
2005) et aux variations d’éléments du fonds de roulement. À la fin de l’exercice, le CCRC était
en bonne santé financière, l’actif à court terme excédant le passif à court terme et la trésorerie
et les équivalents de trésorerie s’élevant à 2 686 000 $ (1 606 000 $ en 2005). L’objectif du
CCRC est de mountenir.

PERSPECTIVES POUR 2007

Les charges de fonctionnement prévues pour 2007 devraient s’établir à environ 9,6 millions
de dollars, ce qui reflète l’augmentation prévue des charges liées à l’embauche de personnel
d’inspection supplémentaire et les ajustements annuels des salaires et avantages sociaux. Le
CCRC maintiendra la cotisation annuelle à 1,6 % des produits que les cabinets tireront des
services de vérification fournis aux émetteurs assujettis. Il est prévu que les produits du
CCRC s’élèveront à 10,3 millions de dollars, et que l’excédent des produits sur les charges
sera d’environ 700 000 $.

DÉPENSES PRINCIPALES PAR CATÉGORIE( $ CANADIENS)

Salaires et charges Sociales

Services professionnels

Déplacements

Honoraires et frais des administrateurs

Frais d’occupation

Frais administratifs et géneraux

Amortissement

Assurances

5,509,980 (62.7%) $
4,508,698 (62.4%) $

761,790 (8.7%) $
622,219 (8.6%) $

758,409 (8.6%) $
629,636 (8.7%) $

451,310 (5.1%) $
336,020 (4.7%) $

387,632 (4.4%) $
366,282 (5.1%) $

344,906 (3.9%) $
335,027 (1.6%) $

233,582 (2.7%) $
217,988 (3.0%) $

218,952 (2.5%) $
212,278 (2.9%) $

2006
2005

2006
2005
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La responsabilité des états financiers annuels et de tous les renseignements, financiers ou

autres, présentés dans le présent rapport annuel relève de la direction du Conseil canadien

sur la reddition de comptes (CCRC).

La direction a préparé les états financiers selon les principes comptables généralement

reconnus du Canada, en se fondant sur ses meilleures estimations et ses meilleurs jugements

en fonction de l’information disponible. Les principales conventions comptables sont décrites

à la note complémentaire 2. Les informations financières contenues dans le présent rapport

annuel concordent avec celles qui sont présentées dans les états financiers.

La direction s’est acquittée de sa responsabilité à l’égard de l’intégrité et de la fiabilité des

informations financières en mettant en œuvre des systèmes de contrôle des procédures

internes et de la comptabilité. Ces systèmes assurent une protection raisonnable des biens

contre la perte ou une utilisation non autorisée.

Il incombe au Conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses respon-

sabilités à l’égard de l’information financière et du contrôle interne. Le Conseil d’administra-

tion a mis sur pied un Comité de vérification pour le seconder dans ces responsabilités. Le

Comité de vérification a rencontré les vérificateurs, tant en présence qu’en l’absence de la

direction, afin de passer en revue les activités de chacun ainsi que les états financiers.

Les membres professionnels du CCRC ont retenu les services du cabinet Cowperthwaite

Mehta pour vérifier les états financiers du CCRC et pour exprimer leur opinion de vérificateur

sur la fidélité de l’image donnée par ces états financiers. Les vérificateurs ont eu accès sans

restriction au Conseil d’administration et à la direction pour discuter de questions touchant la

vérification. Le Comité de vérification procède chaque année à une évaluation officielle de la

performance des vérificateurs et fait une recommandation au Conseil d’administration et aux

membres professionnels concernant la reconduction de leur mandat pour l’exercice suivant.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, VICE PRÉSIDENTE,

K E I T H B O O C O C K M . Z . ( M I C K E Y ) M A H M O O D
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Aux membres du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public

Accountability Board

Nous avons vérifié le bilan du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian

Public Accountability Board au 31 décembre 2006, et les états de l’évolution de l’actif

net, des résultats et des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La respons-

abilité de ces états financiers incombe à la direction de l’organisation. Notre respons-

abilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur

notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement

reconnues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée

de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts

d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des élé-

ments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis

dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes compta-

bles suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une apprécia-

tion de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image

fidèle de la situation financière de l’organisation au 31 décembre 2006 ainsi que des

résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date

selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

C O M P TA B L E S A G R É É S

LE 31 JANVIER 2007

TORONTO (ONTARIO)
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Au 31 Décembre 2006

2006 2005

ACTIF

Actif à court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2,687,181 $ 1,605,511 $

Débiteurs 28,643 375

Taxe de vente recouvrable 3,713 67,368

Charges payées d’avance 48,842 252,863

2,768,379 1,926,117

Immobilisations corporelles (note 4) 992,239 1,196,759

3,760,618 $ 3,122,876 $

PASSIF ET ACTIF NET

Passif à court terme

Créditeurs et charges à payer 673,533 $ 655,502 $

Tranche à moins d’un an de l’emprunt pour

améliorations locatives (note 5) 39,944 37,646

713,477 693,148

Avantages locatifs incitatifs reportés (note 7) 151,059 170,979

Emprunt pour améliorations locatives –

tranche à long terme (note 5) 331,251 371,195

1,195,787 1,235,322

Actif net

Investi en immobilisations corporelles (note 8) 621,044 787,918

Non affecté 1,943,787 1,099,636

2,564,831 1,887,554

3,760,618 $ 3,122,876 $

APPROUVÉ AU NOM DU CONSEIL,

, ADMINISTRATEUR

GORDON THIESSEN, PRÉSIDENT

, ADMINISTRATRICE

WENDY DOBSON, VICE- PRÉSIDENT
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ÉTAT DES RÉSULTATS

Exercice terminé le 31 Décembre 2006

2006 2005

PRODUITS

Cotisations des cabinets de vérification participants 9,372,366 $ 8,238,396 $
Frais afférents aux Avis d’intention de participer des cabinets 23,000 52,000
Intérêts et autres revenus 63,356 16,486

9,458,722 8,306,882

CHARGES

Salaires et charges sociales 5,509,980 4,508,698
Services professionnels 761,790 622,219
Déplacements 758,409 629,636
Honoraires et frais des administrateurs 451,310 336,020
Frais d’occupation 387,632 366,282
Frais administratifs et généraux 344,906 335,027
Assurances 218,952 212,278
Formation continue et frais d’affiliation professionnelle 91,010 40,073
Intérêts 23,874 27,470
Amortissement 233,582 217,988

8,781,445 7,295,691

Résultat net de l’exercice 677,277 $ 1,011,191 $

Exercice terminé le 31 Décembre 2006

2006 2005

Investi en
immobilisations

corporelles Non affecté Total Total

Actif net – ouverture de l’exercice 787,918 $ 1,099,636 $ 1,887,554 $ 876,363 $
Excédent des produits sur les charges

pour l’exercice (note 8) (233,582) 910,859 677,277 1,011,191
Acquisition d’immobilisations corporelles 29,062 (29,062) nil nil
Diminution du financement des

immobilisations corporelles 37,646 (37,646) nil nil

Actif net – clôture de l’exercice (note 8) 621,044 $ 1,943,787 $ 2,564,831 $ 1,887,554 $
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Exercice terminé le 31 Décembre 2005

2006 2005

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Flux de trésorerie provenant des activités de fonctionnement :
Résultat net de l’exercice 677,277 $ 1,011,191 $

Réintégration (déduction) des éléments sans
effet sur la trésorerie
Amortissement des immobilisations 233,582 217,988
Amortissement de l’avantage locatif incitatif (note 7) (19,920) (19,920)

Variation nette du fonds de roulement (voir ci-dessous) 257,439 394,673

Rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement 1,148,378 1,603,932

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations corporelles (29,062) (9,182)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Remboursement de principal sur prêt pour
améliorations locatives (37,646) (35,480)

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

GÉNÉRÉS (UTILISÉS) AU COURS DE L’EXERCICE, NET 1,081,670 1,559,270

Trésorerie et équivalents de trésorerie –
ouverture de l’exercice 1,605,511 46,241

Trésorerie et équivalents de trésorerie –
clôture de l’exercice 2,687,181 $ 1,605,511 $

Variation nette des éléments du fonds de roulement :
Diminution des débiteurs et

de la taxe de vente recouvrable 35,386 $ 210,405 $
Diminution des charges payées d’avance

liées à des éléments autres que des immobilisations 204,023 54,332
Augmentation des créditeurs et charges

à payer liés aux activités de fonctionnement 18,030 129,936

257,439 $ 394,673 $

Intérêts payés au cours de l’exercice 23,874 $ 27,470 $
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1. L’ORGANISATION

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) / Canadian Public Accountability Board (CPAB)
a été constitué en corporation sans capital-actions le 15 avril 2003 sous le régime de la Loi sur les cor-
porations canadiennes, à l’initiative des autorités canadiennes de réglementation du secteur financier et
des valeurs mobilières et de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA), afin de surveiller les
vérificateurs des sociétés cotées au Canada.

Le CCRC a pour mission de contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information
financière publiée par les sociétés ouvertes en favorisant une vérification externe indépendante et de
haut calibre des émetteurs assujettis. Le CCRC s’acquitte de cette mission principalement en établissant
les exigences visant la participation des cabinets d’experts-comptables qui assurent la vérification
d’émetteurs assujettis au Canada et en appliquant un processus efficace d’inspection de la qualité des
cabinets de vérification participants.

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Les présents états financiers ont été établis selon les principes comptables généralement reconnus
du Canada, appliqués de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent. Les principales con-
ventions comptables suivies pour la préparation de ces états financiers sont les suivantes :

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués des liquidités ainsi que des placements
très liquides dont le risque de taux d’intérêt est négligeable et la date d’échéance initiale, de trois
mois ou moins.

Constatation des produits
Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets d’experts-comptables : des frais afférents à l’Avis d’intention
de participer, facturés aux cabinets d’experts-comptables qui présentent une demande en vue de devenir cabi-
nets de vérification participants, et une cotisation annuelle, payée par les cabinets de vérification participants.
Le CCRC fixe le montant des frais et cotisations de manière à pouvoir recouvrer ses coûts et à assurer un fond
de roulement suffisant pour parer aux éventualités.

Les frais afférents à l’Avis d’intention de participer sont des frais fixes établis en fonction du nombre
d’émetteurs assujettis clients du cabinet à la date de l’inscription. Ces frais sont comptabilisés dans la période
au cours de laquelle ils sont perçus.

La cotisation annuelle est fonction des produits que le cabinet de vérification participant tire des
services de vérification fournis aux émetteurs assujettis. Les cotisations sont constatées à titre de pro-
duits dans l’exercice auquel elles se rapportent. En 2006, la cotisation correspondait à 1,6 % des hono-
raires de vérification facturés par les cabinets de vérification participants à leurs clients émetteurs assu-
jettis. Ce taux est le même qu’en 2005.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabil-
isées au coût. Elles sont amorties sur leur durée
de vie utile estimative selon la méthode de
l’amortissement linéaire à compter de la date de
leur mise en service.

Contrats de location
Tous les contrats de location du CCRC sont des contrats de location-exploitation. La réduction des
frais d’occupation liée à la période initiale d’occupation gratuite de sept mois des lieux loués (voir la
note 7) constitue un avantage qui a été reporté et qui est constaté sur la durée du bail. L’arrangement

LA DURÉE DE VIE UTILE ESTIMATIVE EST
ÉVALUÉE COMME SUIT :

Mobilier et matériel de bureau 10 ans
Matériel de télécommunications 5 ans
Logiciels 3 ans
Améliorations locatives 10 ans
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financier conclu pour les améliorations locatives (voir la note 5) a été comptabilisé à titre d’emprunt
et le loyer supplémentaire à payer a été traité comme un remboursement de principal avec intérêts.

Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada
oblige la direction à faire des estimations et à poser des hypothèses qui ont une incidence sur les
montants des actifs et des passifs présentés à la date des états financiers, et sur les montants des
produits et des charges présentés aux cours des périodes considérées.

Les chiffres réels pourraient différer de manière importante de ces estimations et hypothèses.
Les estimations et hypothèses font l’objet d’un examen périodique et, lorsque des ajustements
s’imposent, ceux-ci sont présentés dans l’exercice au cours duquel ils deviennent connus.

3. INSTRUMENTS FINANCIERS

Les instruments financiers du CCRC comprennent la trésorerie échéant à moins de 30 jours, les
débiteurs, les créditeurs, les charges à payer et l’emprunt pour améliorations locatives . La direction
est d’avis que le CCRC n’est pas exposé à des risques significatifs de taux d’intérêt, de change ou
de crédit liés à ces instruments financiers. À moins d’indication contraire, la juste valeur de ces
instruments financiers se rapproche de leur valeur comptable.

4. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles, comptabilisées au coût, sont les suivantes :

Amortissement 2006 2005
Coût cumulé Net Net

Mobilier et matériel de bureau 467,955 $ (140,007) $ 327,948 $ 371,118 $

Matériel de télécommunications 381,216 (227,191) 154,025 229,540

Logiciels 116,353 (98,016) 18,337 32,283

965,524 $ (465,214) $ 500,310 632,941

Améliorations locatives, net 491,929 563,818

992,239 $ 1,196,759 $

5. EMPRUNT POUR AMÉLIORATIONS LOCATIVES

En 2004, le CCRC a reçu de son propriétaire un prêt de 449
528 $ pour financer des améliorations locatives. Le principal,
auquel s’ajoutent les intérêts calculés au taux annuel effectif
de 5,94 %, est remboursé en mensualités de 5 076 $ qui ont
débuté en août 2004 et se termineront en juillet 2014.

Les remboursements du principal sur la durée de l’emprunt
s’échelonnent comme suit :

2007 39,944 $

2008 42,382
2009 44,970
2010 47,715
2011 50,959
Subsequent 145,225

Long-term portion 331,251

371,195 $
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6. FACILITÉ DE CRÉDIT BANCAIRE

Le CCRC dispose d’une facilité de crédit bancaire de 2 000 000 $ au taux d’intérêt préférentiel
consenti par la banque. Les montants dus dans le cadre de la facilité de crédit sont remboursables
à vue. Aucun actif n’a été donné en garantie de la facilité de crédit et aucuns frais ne sont engagés
tant que la facilité de crédit n’est pas utilisée. Aux 31 décembre 2006 et 2005, aucun montant
n’était dû sur la facilité de crédit.

7. ENGAGEMENTS

Le CCRC a conclu des contrats de location-exploitation concernant du
matériel de bureau à Toronto et à Vancouver, et un contrat de location
de locaux à Vancouver. En vertu de ces contrats les paiements totaux
annuels minimums des exercices futurs s`établiront comme suit :

La plupart des contrats de location-exploitation expirent pendant
l’année 2007. Le CCRC prévoit conclure de nouveaux contrats de
location-exploitation à l’expiration des contrats actuels.

Le CCRC a conclu un bail de dix ans pour ses bureaux, dont la date d’entrée en vigueur était en
2004. Aucune obligation liée à la mise hors service d’immobilisations n’est associée à ce bail. Le loyer
annuel a été fixé à 105 030 $ pour les cinq premières années et à 120 785 $ pour les cinq années
suivantes. Dans les deux cas, ce loyer est majoré de la quote-part du CCRC au titre des frais d’exploita-
tion du bâtiment, laquelle s’élève actuellement à environ 240 000 $ par année. Le CCRC était exempté
du loyer et des frais d’exploitation pendant les sept premiers mois du bail. Cet avantage locatif incitatif
reporté a été comptabilisé au coût et est amorti linéairement sur les dix années de la durée du bail.

8. ACTIF NET INVESTI EN IMMOBILISATIONS CORPORELLES

L’excédent des charges sur les produits affecté à l’actif net investi en
immobilisations corporelles se compose des éléments suivants :

2006 2005

Amortissement 233,582 $ 217,988 $

233,582 $ 217,988 $

L’actif net investi en immobilisations corporelles au

31 décembre a été calculé comme suit :

Immobilisations corporelles 992,239 $ 1,196,759 $

Moins :

Tranche à moins d’un an de l’emprunt pour améliorations locatives (39,944) (37,646)

Emprunt pour améliorations locatives – tranche à long terme (331,251) (371,195)

621,044 $ 787,918 $

9. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

Le CCRC a établi un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) collectif pour les employés admissi-
bles. Selon les dispositions du régime, le CCRC contribue directement aux régimes des employés, mais
n’encourt aucune obligation future. En 2006, les charges du CCRC au titre du REER collectif se sont
élevées à 226 887 $ (159 278 $ en 2005).

10. STATUT FISCAL

Le CCRC étant une organisation à but non lucratif au sens de l’alinéa 149 (1)l) de la Loi de l’impôt
sur le revenu (Canada), il n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu au Canada.

2007 55,410 $
2008 20,166 $
2009 12,391 $

87,967 $
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É Q U I P E A D M I N I S T R AT E U R S

K E I T H B O O C O C K
DIRECTEUR GÉNÉRAL

M. BOOCOCK EST ASSOCIÉ À LA RETRAITE DE

DELOITTE LLP, OÙ IL A MENÉ UNE CARRIÈRE

DIVERSIFIÉE ET ASSUMÉ NOTAMMENT LA

RESPONSABILITÉ DE LA VÉRIFICATION D'IMPOR-

TANTES SOCIÉTÉS DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

ET DE SERVICES FINANCIERS; PLUS RÉCEM-

MENT, IL S'ÉTAIT SPÉCIALISÉ EN SOUTIEN EN

MATIÈRE DE LITIGES, EN JURICOMPTABILITÉ ET

EN GESTION DES RISQUES

D O N A L D J . C O C K B U R N
VICE-PRÉSIDENT

M. COCKBURN EST ASSOCIÉ À LA RETRAITE DE

ERNST & YOUNG LLP, OÙ IL A ÉTÉ CONSEILLER

SUR DES QUESTIONS DE VÉRIFICATION AUPRÈS

DES ÉQUIPES DE MISSION. IL A ÉGALEMENT

ÉTÉ MEMBRE DU CORPS PROFESSORAL

DE L'UNIVERSITÉ DE WATERLOO, OÙ IL A

ENSEIGNÉ LA VÉRIFICATION AUX PREMIER

ET DEUXIÈME CYCLES.

PA U L J . H E F F E R N A N
VICE-PRÉSIDENT

M. HEFFERNAN EST ASSOCIÉ À LA RETRAITE DE

ERNST & YOUNG LLP, OÙ IL A TRAVAILLÉ DANS

DE NOMBREUX DOMAINES, NOTAMMENT COMME

RESPONSABLE DE LA VÉRIFICATION DE

SOCIÉTÉS ŒUVRANT DANS DE MULTIPLES

SECTEURS D'ACTIVITÉ, EN PLUS D'ASSUMER

DES RESPONSABILITÉS À L'ÉCHELLE

NATIONALE POUR ERNST & YOUNG EN CE

QUI CONCERNE LES MÉTHODES ET LES

TECHNOLOGIES DE VÉRIFICATION.

PA U L M . L O H N E S
VICE-PRÉSIDENT

M. LOHNES A ÉTÉ DIRECTEUR DES NORMES DE

VÉRIFICATION ET DE CERTIFICATION À

L’INSTITUT CANADIEN DES COMPTABLES

AGRÉÉS. IL A AUPARAVANT ÉTÉ ASSOCIÉ CHEZ

KPMG LLP À MONTRÉAL ET À AMSTERDAM. M.

LOHNES ASSUME AU CCRC LA RESPONSABILITÉ

SPÉCIALE DES ACTIVITÉS AU QUÉBEC.

M . Z . ( M I C K E Y ) M A H M O O D
VICE-PRÉSIDENT ET DIRECTEUR DES FINANCES

M. MAHMOOD A ÉTÉ CHEZ PWC PENDANT LA

MAJEURE PARTIE DE SA CARRIÈRE. IL A AUSSI

OCCUPÉ DES POSTES IMPORTANTS EN FINANCE

ET EN COMPTABILITÉ DANS LES SECTEURS DU

PÉTROLE ET GAZ, DES SERVICES PUBLICS ET

DE L’INDUSTRIE CHIMIQUE. IL POSSÈDE UNE

VASTE EXPÉRIENCE EN VÉRIFICATION ET EN

COMPTABILITÉ Y COMPRIS LES PROGRAMMES

INTERNES DE SURVEILLANCE DE LA VÉRIFICA-

TION D’UN CABINET ET LES RÈGLES

D’INDÉPENDANCE.

K E N N E T H J . A . VA L L I L L E E
VICE-PRÉSIDENT

M. VALLILLEE ÉTÉ PENDANT TROIS ANS

PREMIER VICE-PRÉSIDENT D’UNE IMPORTANTE

BANQUE CANADIENNE. AUPARAVANT, IL A ÉTÉ

DIX ANS ASSOCIÉ ET DIRECTEUR DES NORMES

COMPTABLES POUR LE CANADA D’UN CABINET

D’EXPERTS-COMPTABLES INTERNATIONAL. IL A

AUSSI PLUS DE DIX ANS D’EXPÉRIENCE EN

TANT QU’ASSOCIÉ D’UN GRAND CABINET

D’EXPERTS-COMPTABLES DE TORONTO.

A D M I N I S T R AT E U R S

G O R D O N G . T H I E S S E N 1

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

PRÉSIDENT DU CONSEIL ANCIEN GOUVERNEUR

DE LA BANQUE DU CANADA OTTAWA, ONTARIO

W E N D Y K . D O B S O N 2

VICE-PRÉSIDENTE DU CONSEIL

PROFESSEURE ET DIRECTRICE DE L’INSTITUTE

FOR INTERNATIONAL BUSINESS, JOSEPH L.

ROTMAN SCHOOL OF MANAGEMENT,

UNIVERSITÉ DE TORONTO, TORONTO, ONTARIO

R O B E RT B E RT R A M 1

VICE-PRÉSIDENT EXÉCUTIF, PLACEMENTS, AU

CONSEIL DU RÉGIME DE RETRAITE DES

ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS DE

L’ONTARIO, TORONTO, ONTARIO

B R I A N A . C A N F I E L D 1

PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TELUS,

VANCOUVER, COLOMBIE-BRITANNIQUE

R O N A L D G . G A G E 2

ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL ET

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL,

ERNST & YOUNG LLP TORONTO, ONTARIO

J A N E H A L F O R D
DIRECTRICE GÉNÉRALE ET CHEF DE LA DIREC-

TION DE L’INSTITUT DES COMPTABLES AGRÉÉS

DE L’ALBERTA.

B R I A N A . H U N T
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE

L’INSTITUT DES COMPTABLES AGRÉÉS DE

L’ONTARIO (ICAO), TORONTO, ONTARIO

D A N I E L M C M A H O N
PRESIDENT AND CEO, ORDRE DES COMPTABLES

AGRÉÉS DU QUÉBEC, MONTRÉAL, QUÉBEC

L . J A C Q U E S M É N A R D 2

PRÉSIDENT DU CONSEIL DE BMO NESBITT

BURNS ET PRÉSIDENT, POUR LE QUÉBEC,

DE BMO GROUPE FINANCIER, MONTRÉAL,

QUÉBEC

J . E . ( T E D ) N E WA L L 1

PRÉSIDENT DU CONSEIL DE NOVA CHEMICALS

CORPORATION, CALGARY, ALBERTA

A L A I N R H É A U M E 2

UN FONDATEUR ET L’ASSOCIÈ DIRECTEUR DE

TRIO CAPITAL INC., MONTRÈAL QUÈBEC.

P E R S O N N E R E S S O U R C E

V I L M A S A N J U A N
CANADIAN PUBLIC ACCOUNTABILITY BOARD

150 YORK STREET, SUITE 200

BOX 90, TORONTO, ONTARIO M5H 3S5

TEL. 416.913.8262 FAX 416.850.9235

V É R I F I C AT E U R S

C O W P E RT H WA I T E M E H TA
187 GERRARD STREET EAST

TORONTO, M5A 2E5

CONSEILLERS JURIDIQUES

FA S K E N M A RT I N E A U
D U M O U L I N L L P
66 WELLINGTON STREET WEST, SUITE 4200,

TORONTO DOMINION BANK TOWER, BOX 20,

TORONTO-DOMINION CENTRE,

TORONTO, ONTARIO M5K 1N6

1 MEMBRE DU COMITÉ DE GOUVERNANCE

2 MEMBRE DU COMITÉ DE VÉRIFICATION


